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Résumé du projet de loi n°8174
Le présent projet de loi poursuit deux objectifs.
Le premier porte sur la transposition de deux décisions-cadre pour les raisons suivantes :
Par la loi du 23 décembre 2022 portant 1° mise en œuvre du règlement (UE) 2018/1805 du
Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 2018 concernant la reconnaissance mutuelle
des décisions de gel et des décisions de confiscation et 2° modification de la loi du 1er août
2018 portant 1° transposition de la directive 2014/41/UE du Parlement européen et du Conseil
du 3 avril 2014 concernant la décision d’enquête européenne en matière pénale ; 2°
modification du Code de procédure pénale ; 3° modification de la loi modifiée du 8 août 2000
sur l’entraide judiciaire internationale en matière pénale le Grand-Duché de Luxembourg a
adapté sa législation aux obligations découlant du règlement (UE) 2018/1805 du Parlement
européen et du Conseil du 14 novembre 2018 concernant la reconnaissance mutuelle des
décisions de gel et des décisions de confiscation.
Le règlement précité est intervenu suite aux rapports de mise œuvre établis par la Commission
européenne sur les décisions-cadres 2003/577/JAI du Conseil du 22 juillet 2003 relative à l’
exécution dans l’Union européenne des décisions de gel de biens ou d’éléments de preuve et
2006/783/JAI du conseil du 6 octobre 2006 relative à l’application du principe de
reconnaissance mutuelle aux décisions de confiscation qui ont constaté que le régime existant à
l’époque en matière de reconnaissance mutuelle des décisions de gel et des décisions de
confiscation ne fût pas pleinement efficace bien que le gel et la confiscation des instruments et
des produits du crime figurent parmi les moyens les plus efficaces de lutte contre la criminalité.
Ainsi, le considérant (11) du texte du règlement énonce : « [p]our garantir la reconnaissance
mutuelle effective des décisions de gel et des décisions de confiscation, il convient de mettre en
place les règles sur la reconnaissance et l’exécution de ces décisions au moyen d’un acte de l’
Union qui soit juridiquement contraignant et directement applicable. ».
Concernant l’application du règlement précité, celui-ci prévoit en son considérant (52) que « 
Les dispositions de la décision-cadre 2003/577/JAI ont déjà été remplacées par la directive
2014/41/UE du Parlement européen et du Conseil1 en ce qui concerne le gel d'éléments de
preuve pour les États membres liés par cette directive. Les dispositions de la décision-cadre
2003/577/JAI concernant le gel des biens devraient être remplacées par le présent règlement
entre les États membres liés par celle-ci. Le présent règlement devrait également remplacer la
décision-cadre 2006/783/JAI entre les États membres liés par celle-ci. Les dispositions de la
décision-cadre 2003/577/JAI concernant le gel des biens ainsi que les dispositions de la
décision-cadre 2006/783/JAI devraient dès lors continuer de s'appliquer non seulement entre
les États membres qui ne sont pas liés par le présent règlement, mais également entre tout État
membre qui n'est pas lié par le présent règlement et tout État membre qui est lié par le présent
règlement. »
Toujours suivant le règlement précité et ses considérants (56) et (57), tant l’Irlande que le
Danemark ne participent pas à l'adoption du règlement et ne sont pas liés par celui-ci ni soumis
à son application.
La question de l’applicabilité au Royaume-Uni ne se pose plus depuis sa sortie de l’Union
européenne.
Les décisions-cadre 2003/577/JAI et 2006/783/JAI, abrogées, restent toutefois applicables à l’
Irlande et au Danemark et doivent être transposées de ce fait.
Le deuxième objectif du projet de loi porte sur le redressement d’erreurs matérielles dans deux
lois votées et publiées récemment.

1 Directive 2014/41/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 concernant la décision d'enquête européenne en 

matière pénale (JO L 130 du 1.5.2014, p. 1) transposée en droit luxembourgeois par la loi du 1er août 2018 portant 1° transposition 

de la directive 2014/41/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 concernant la décision d'enquête européenne en 

matière pénale ; 2° modification du Code de procédure pénale ; 3° modification de la loi modifiée du 8 août 2000 sur l’entraide 

judiciaire internationale en matière pénale.
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No 8174
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
portant

1° transposition de la décision-cadre 2003/577/JAI du 
Conseil du 22 juillet 2003 relative à l’exécution dans l’Union 
européenne des décisions de gel de biens ou d’éléments 
de preuve ;

2° transposition de la décision-cadre 2006/783/JAI du 
Conseil du 6 octobre 2006 relative à l’application du 
 principe de reconnaissance mutuelle aux décisions de 
confiscation ;

3° modification du Code de procédure pénale ;
4° modification du Nouveau Code de procédure civile ;
5° modification de la loi du 22 juin 2022 portant sur la gestion 

et le recouvrement des avoirs saisis ou confisqués

* * *

Document de dépôt

Dépôt: le 13.3.2023

*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre de la Justice et après délibération du Gouvernement en Conseil ;

Arrêtons :

Article unique.– Notre Ministre de la Justice est autorisée à déposer en Notre nom à la Chambre des 
Députés le projet de loi portant
1° transposition de la décision-cadre 2003/577/JAI du Conseil du 22 juillet 2003 relative à l’exécution 

dans l’Union européenne des décisions de gel de biens ou d’éléments de preuve ;
2° transposition de la décision-cadre 2006/783/JAI du Conseil du 6 octobre 2006 relative à l’application 

du principe de reconnaissance mutuelle aux décisions de confiscation ;
3° modification du Code de procédure pénale ;
4° modification du Nouveau Code de procédure civile ;
5° modification de la loi du 22 juin 2022 portant sur la gestion et le recouvrement des avoirs saisis ou 

confisqués.

Château de Berg, le 10 mars 2023

 La Ministre de la Justice,
 Sam TANSON HENRI
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er. Les demandes d’entraide en matière de gel et confiscation émanant d’Etats-membres ne 
faisant pas partie du Règlement (UE) 2018/1805 du Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 
2018 concernant la reconnaissance mutuelle des décisions de gel et des décisions de confiscation sont 
assimilées à des demandes effectuées sur base des dispositions du règlement précité et examinées 
conformément aux dispositions de la loi du 23 décembre 2022 relative à la reconnaissance mutuelle 
des décisions de gel et de confiscation.

Art. 2. A la fin de l’alinéa 4 de l’article 579 du Code de procédure pénale, les termes « et lui com-
muniquent une copie des procès-verbaux de saisie » sont rajoutés.

Art. 3. À la première partie, livre VII, titre XV, du Nouveau Code de procédure civile, la section III 
porte l’intitulé qui suit :

« Section III. – Du juge unique »

Art. 4. La loi du 22 juin 2022 portant sur la gestion et le recouvrement des avoirs saisis ou confis-
qués et modifiée comme suit :
1. A l’article 4, première phrase, le chiffre « 2 » est remplacé par le chiffre « 3 ».
2. A l’article 18, le terme « débit » est remplacé par le terme « crédit ».

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de loi poursuit deux objectifs.
Le premier porte sur la transposition de deux décisions-cadre pour les raisons suivantes :
Par la loi du 23 décembre 2022 portant 1° mise en œuvre du règlement (UE) 2018/1805 du Parlement 

européen et du Conseil du 14 novembre 2018 concernant la reconnaissance mutuelle des décisions de 
gel et des décisions de confiscation et 2° modification de la loi du 1er août 2018 portant 1° transposition 
de la directive 2014/41/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 concernant la décision 
d’enquête européenne en matière pénale ; 2° modification du Code de procédure pénale ; 3° modifi-
cation de la loi modifiée du 8 août 2000 sur l’entraide judiciaire internationale en matière pénale le 
Grand-Duché de Luxembourg a adapté sa législation aux obligations découlant du règlement (UE) 
2018/1805 du Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 2018 concernant la reconnaissance 
mutuelle des décisions de gel et des décisions de confiscation. 

Le règlement précité est intervenu suite aux rapports de mise œuvre établis par la Commission 
européenne sur les décisions-cadres 2003/577/JAI du Conseil du 22 juillet 2003 relative à l’exécution 
dans l’Union européenne des décisions de gel de biens ou d’éléments de preuve et 2006/783/JAI du 
conseil du 6 octobre 2006 relative à l’application du principe de reconnaissance mutuelle aux décisions 
de confiscation qui ont constaté que le régime existant à l’époque en matière de reconnaissance mutuelle 
des décisions de gel et des décisions de confiscation ne fût pas pleinement efficace bien que le gel et 
la confiscation des instruments et des produits du crime figurent parmi les moyens les plus efficaces 
de lutte contre la criminalité. 

Ainsi, le considérant (11) du texte du règlement énonce : « [p]our garantir la reconnaissance 
mutuelle effective des décisions de gel et des décisions de confiscation, il convient de mettre en place 
les règles sur la reconnaissance et l’exécution de ces décisions au moyen d’un acte de l’Union qui soit 
juridiquement contraignant et directement applicable. ». 

Concernant l’application du règlement précité, celui-ci prévoit en son considérant (52) que « Les 
dispositions de la décision-cadre 2003/577/JAI ont déjà été remplacées par la directive 2014/41/UE 
du Parlement européen et du Conseil1 en ce qui concerne le gel d’éléments de preuve pour les États 

1 Directive 2014/41/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 concernant la décision d’enquête européenne en 
matière pénale (JO L 130 du 1.5.2014, p. 1) transposée en droit luxembourgeois par la loi du 1er août 2018 portant  
1° transposition de la directive 2014/41/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 concernant la décision 
d’enquête européenne en matière pénale ; 2° modification du Code de procédure pénale ; 3° modification de la loi modifiée 
du 8 août 2000 sur l’entraide judiciaire internationale en matière pénale.
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membres liés par cette directive. Les dispositions de la décision-cadre 2003/577/JAI concernant le gel 
des biens devraient être remplacées par le présent règlement entre les États membres liés par celle-ci. 
Le présent règlement devrait également remplacer la décision-cadre 2006/783/JAI entre les États 
membres liés par celle-ci. Les dispositions de la décision-cadre 2003/577/JAI concernant le gel des 
biens ainsi que les dispositions de la décision-cadre 2006/783/JAI devraient dès lors continuer de 
s’appliquer non seulement entre les États membres qui ne sont pas liés par le présent règlement, mais 
également entre tout État membre qui n’est pas lié par le présent règlement et tout État membre qui 
est lié par le présent règlement. »

Toujours suivant le règlement précité et ses considérants (56) et (57), tant l’Irlande que le Danemark 
ne participent pas à l’adoption du règlement et ne sont pas liés par celui-ci ni soumis à son 
application. 

La question de l’applicabilité au Royaume-Uni ne se pose plus depuis sa sortie de l’Union 
européenne.

Les décisions-cadre 2003/577/JAI et 2006/783/JAI, abrogées, restent toutefois applicables à l’Ir-
lande et au Danemark et doivent être transposées de ce fait.

Le deuxième objectif du projet de loi porte sur le redressement d’erreurs matérielles dans deux lois 
votées et publiées récemment.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad article 1
Dans un souci de cohérence et de sécurité juridique et dans un but de simplification de procédure 

(par exemple pour éviter de recourir aux règles applicables à l’entraide judiciaire, à l’exequatur etc. 
plus lourdes), il est proposé d’assimiler les demandes d’entraide en matière de gel et confiscation de 
l’Irlande et du Danemark à des demandes effectuées sur base des dispositions du règlement précité et 
qui seront examinées conformément aux dispositions de la loi du 23 décembre 2022 relative à la 
reconnaissance mutuelle des décisions de gel et de confiscation.

Cette démarche est à préconiser alors que les différences entre le règlement et les deux déci-
sions-cadre précitées sont en faveur d’une sécurité juridique plus importante, sans parler des droits et 
garanties accordées aux personnes concernées et les victimes.

Ainsi le règlement procède notamment à un élargissement du champ d’application de la reconnais-
sance mutuelle, introduit le motif de refus spécialement tiré des droits fondamentaux présentant tou-
tefois un caractère facultatif et, dans la lignée des instruments de reconnaissance mutuelle, il exclut le 
contrôle de la double incrimination s’agissant des infractions relevant de la liste habituelle des trente-
deux catégories d’infractions et sous condition d’un seuil punitif maximum d’au moins trois ans. Il 
prévoit également des motifs limitativement énumérés de non-reconnaissance et de non-exécution, 
certains communs aux gels et aux confiscations, d’autres propres aux confiscations, fixe des délais, 
spécialement brefs en cas de gel, fournit des formulaires standardisés des certificats dont le contenu 
pourra être actualisé par la Commission. 

Enfin, toute « personne concernée » au sens du règlement (i.e. personne physique ou morale visée 
par la décision de gel ou de confiscation, propriétaire des biens ou tiers dont les droits afférents à ces 
biens sont lésés) « ont droit à des voies de recours effectives dans l’État d’exécution » contre une 
décision de reconnaissance ou d’exécution ; l’obligation qui pèse sur l’autorité d’exécution d’informer 
ces mêmes personnes en constitue le complément nécessaire, bien qu’elle soit doublement limitée à  
« la mesure du possible » et aux personnes « dont elle a connaissance ». 

Finalement, le règlement entend préserver les droits des victimes.

Ad article 2
L’article 579 fût introduit dans le Code de procédure pénale par la loi du 22 juin 2022 sur la gestion 

et le recouvrement des avoirs saisis ou confisqués. Si les autorités judiciaires décident de confier au 
Bureau de gestion des avoirs la gestion d’autres biens, à l’exception des pièces à conviction, saisis lors 
d’une procédure pénale nationale ou étrangère, il y a également lieu de lui communiquer les procès- 
verbaux de saisie, à l’instar de ce qui est déjà prévu pour la gestion du numéraire.
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Ad article 3
Il est proposé d’intituler la section III, nouvellement introduite dans le Nouveau Code de procédure 

civile par la loi du 28 octobre 2022 portant création de la procédure de dissolution administrative sans 
liquidation « du juge unique » alors que la seule disposition de cette section porte sur les modalités de 
saisine du juge unique.

Ad article 4
Point 1:
La gestion des avoirs se fait en vertu de l’article 3 de la loi du 22 juin 2022 et non en vertu de 

l’article 2. 

Point 2:
Le transfert des sommes visés à l’article 18 porte sur des soldes inscrits au crédit d’un compte et 

non au débit.

*

TEXTES COORDONNES

1) CODE DE PROCEDURE PENALE

Art. 579.
Le procureur d’État ou le juge d’instruction ordonnent le transfert à la Caisse de consignation de 

toutes les sommes saisies, qu’il s’agisse de numéraire ou de soldes inscrits au crédit d’un compte ou 
créances, lors d’une procédure pénale nationale ou étrangère et communiquent au Bureau de gestion 
des avoirs une copie des procès-verbaux de saisie.

Ils ordonnent le transfert des actifs virtuels saisis lors d’une procédure pénale nationale ou étrangère 
vers un portefeuille ouvert au nom de la Caisse de consignation et communiquent au Bureau de gestion 
des avoirs une copie des procès-verbaux de saisie.

Ils transmettent au Bureau de gestion des avoirs toute documentation permettant de constater l’exis-
tence d’une créance saisie lors d’une procédure pénale nationale ou étrangère et lui communiquent une 
copie des procès-verbaux de saisie.

Ils ont la faculté de confier au Bureau de gestion des avoirs la gestion d’autres biens, à l’exception 
des pièces à conviction, saisis lors d’une procédure pénale nationale ou étrangère, conformément aux 
modalités convenues et lui communiquent une copie des procès-verbaux de saisie.

La décision de confier la gestion des biens faisant l’objet d’une saisie pénale au Bureau de gestion 
des avoirs est notifiée à la personne entre les mains de laquelle la saisie a été opérée.

*

2) NOUVEAU CODE DE PROCEDURE CIVILE

Section III. – Du juge unique

Art. 948-1.
À moins qu’il n’en soit disposé autrement, dans tous les cas dans lesquels compétence est attribuée 

à un juge statuant comme juge unique, il est fait application des articles 934, 935, 936, 937 et 939. Par 
dérogation à l’article 934, premier alinéa, la demande peut être portée à une audience spécialement 
prévue pour ces affaires

*
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3) LOI DU 22 JUIN 2022
sur la gestion et le recouvrement  

des avoirs saisis ou confisqués

Art. 4. La gestion des avoirs en vertu de l’article 2 3 comprend :
1° pour toutes les sommes, qu’il s’agisse de numéraire ou de soldes inscrits au crédit d’un compte, leur 

conservation auprès de la Caisse de consignation, qui les garde en application de la loi du 29 avril 
1999 sur les consignations auprès de l’État ;

2° pour les sommes d’argent qui se sont substituées aux autres biens aliénés ou restitués en application 
des points 2 et 3, leur conservation auprès de la Caisse de consignation qui les garde en application 
de la loi du 29 avril 1999 sur les consignations auprès de l’État ;

3° pour les actifs virtuels saisis, leur conservation dans un portefeuille ouvert au nom de la Caisse de 
consignation qui les garde en application de la loi du 29 avril 1999 sur les consignations auprès de 
l’État ou leur aliénation en application de l’article 581 du Code de procédure pénale ;

4° pour la gestion des créances, leur conservation et leur encaissement, par subrogation de l’État dans 
les droits du créancier ;

5° pour les autres biens saisis :
a) l’aliénation des biens saisis afin de leur subroger le produit obtenu, en application des articles 580, 

paragraphes 1er et 2, et 581 du Code de procédure pénale ;
b) la restitution des biens saisis moyennant paiement d’une somme d’argent, afin de leur subroger 

cette somme ;
c) l’encaissement et la conservation en nature des biens saisis en fonction des moyens 

disponibles.
Par dérogation à l’article 5, paragraphe 1er, lettre a), de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative 

à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme, le professionnel est dispensé 
d’informer la Cellule de renseignement financier lorsqu’il soupçonne que les sommes d’argent, soldes 
de comptes bancaires, créances ou actifs virtuels reçus pour le compte du Bureau de gestion des avoirs 
proviennent d’un blanchiment ou d’un financement du terrorisme. Dans le même contexte, il est dis-
pensé des mesures de vigilance prévues à l’article 3 de la loi précitée du 12 novembre 2004.

Art. 18. Dispositions transitoires
Les tiers-saisis qui détiennent des sommes, qu’il s’agisse de numéraire ou des soldes inscrits au 

débit crédit d’un compte, créances ou actifs virtuels saisis avant l’entrée en vigueur de la présente loi 
disposent d’un délai de six mois à partir de l’entrée en vigueur de la présente loi pour en aviser le 
Bureau de gestion des avoirs. Ils procèdent sans délai à leur transfert après avoir reçu des instructions 
du Bureau de gestion des avoirs.

*

FICHE FINANCIERE

Le projet de loi porte principalement sur la transposition de deux décisions-cadres par le biais d’une 
assimilation de la procédure prévue dans le cadre d’un autre règlement européen en la matière et qui 
est déjà d’application en droit interne.

En conclusion :

La loi ne devrait pas avoir d’incidences financières.

*
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FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet : Projet de loi portant
 1° transposition de la décision-cadre 2003/577/JAI du Conseil du 22 juillet 

2003 relative à l’exécution dans l’Union européenne des décisions de 
gel de biens ou d’éléments de preuve ;

 2° transposition de la décision-cadre 2006/783/JAI du Conseil du 6 octobre 
2006 relative à l’application du principe de reconnaissance mutuelle 
aux décisions de confiscation ;

 3° modification du Code de procédure pénale ;
 4° modification du Nouveau Code de procédure civile ;
 5° modification de la loi du 22 juin 2022 portant sur la gestion et le 

recouvrement des avoirs saisis ou confisqués

Ministère initiateur : Ministère de la Justice

Auteur(s) : Michel Turk 
Pascale Millim

Téléphone : 247 84541, 247 88 535

Courriel : michel.turk@mj.etat.lu; pascale.millim@mj.etat.lu

Objectif(s) du projet : transposition de la décision-cadre 2003/577/JAI du Conseil du 22 juillet 
2003 relative à l’exécution dans l’Union européenne des décisions de gel 
de biens ou d’éléments de preuve et de la décision-cadre 2006/783/JAI 
du Conseil du 6 octobre 2006 relative à l’application du principe de 
reconnaissance mutuelle aux décisions de confiscation

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s) :
/

Date : 06/02/2023

Mieux légiférer

 1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s) : Oui  Non 
 Si oui, laquelle/lesquelles : 
 Remarques/Observations :

 2. Destinataires du projet :
– Entreprises/Professions libérales : Oui  Non 
– Citoyens : Oui  Non 
– Administrations : Oui  Non 

 3. Le principe « Think small first » est-il respecté ? Oui 	 Non  N.a.1 
 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité ?)
 Remarques/Observations :

 4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ? Oui  Non 
 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière ? Oui  Non 

1 N.a. : non applicable.
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 Remarques/Observations :

 5. Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures ? Oui  Non 

 Remarques/Observations :

 6. Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet ?) Oui  Non 

 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

 7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire ? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?
 b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4 ? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?

 8. Le projet prévoit-il :
– une autorisation tacite en cas de non réponse de  

l’administration ? Oui 	 Non  N.a. 
– des délais de réponse à respecter par l’administration ? Oui 	 Non  N.a. 
– le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois ? Oui 	 Non  N.a. 

 9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, laquelle :

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ? Oui 	 Non  N.a. 

 Sinon, pourquoi ?

11. Le projet contribue-t-il en général à une :
a) simplification administrative, et/ou à une Oui  Non 
b) amélioration de la qualité réglementaire ? Oui  Non 

 Remarques/Observations :

12. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ? Oui 	 Non  N.a. 

2 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution,  l’application 
ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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13. Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office) ? Oui 	 Non 

 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ?

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, lequel ?
 Remarques/Observations :

Egalité des chances

15. Le projet est-il :
– principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes ? Oui  Non 
– positif en matière d’égalité des femmes et des hommes ? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière :
– neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes ? Oui  Non 
 Si oui, expliquez pourquoi :
– négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes ? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière :

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, expliquez de quelle manière :

Directive « services »

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5 ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6 ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

5 Article 15, paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11)
6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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(Actes adoptés en application du titre VI du traité sur l'Union européenne)

DÉCISION-CADRE 2003/577/JAI DU CONSEIL
du 22 juillet 2003

relative à l'exécution dans l'Union européenne des décisions de gel de biens ou d'éléments de
preuve

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur l'Union européenne et notamment son article
31, point a), et son article 34, paragraphe 2, point b),

vu l'initiative de la République française, du Royaume de Suède
et du Royaume de Belgique (1),

vu l'avis du Parlement européen (2),

considérant ce qui suit:

(1) Le Conseil européen, réuni à Tampere les 15 et 16
octobre 1999, a approuvé le principe de la reconnais-
sance mutuelle, qui devrait devenir la pierre angulaire de
la coopération judiciaire en matière tant civile que
pénale au sein de l'Union.

(2) Ce principe devrait aussi s'appliquer aux décisions précé-
dant la phase de jugement, en particulier à celles qui
permettraient aux autorités judiciaires compétentes d'agir
rapidement pour obtenir des éléments de preuve et saisir
des biens faciles à transférer.

(3) Le Conseil a adopté, le 29 novembre 2000, conformé-
ment aux conclusions de Tampere, un programme de
mesures destiné à mettre en œuvre le principe de la
reconnaissance mutuelle en matière pénale, retenant
comme première priorité (mesures 6 et 7) l'adoption
d'un instrument appliquant le principe de la reconnais-
sance mutuelle au gel d'éléments de preuve et de biens.

(4) La coopération entre des États membres, fondée sur le
principe de la reconnaissance mutuelle et de l'exécution
immédiate des décisions judiciaires, repose sur la certi-
tude que les décisions à reconnaître et à exécuter sont
toujours prises dans le respect des principes de légalité,
de subsidiarité et de proportionnalité.

(5) Les droits accordés aux parties ou aux tiers intéressés de
bonne foi devraient être préservés.

(6) La présente décision-cadre respecte les droits fondamen-
taux et observe les principes reconnus par l'article 6 du
traité et figurant dans la Charte des droits fondamentaux
de l'Union européenne, notamment son chapitre VI. Rien
dans la présente décision-cadre ne peut être interprété
comme interdisant de refuser le gel de biens pour

lesquels une décision de gel a été émise s'il y a des
raisons de croire, sur la base d'éléments objectifs, que
ladite décision de gel a été émise dans le but de pour-
suivre ou de punir une personne en raison de son sexe,
de sa race, de sa religion, de son origine ethnique, de sa
nationalité, de sa langue, de ses opinions politiques ou
de son orientation sexuelle, ou qu'il peut être porté
atteinte à la situation de cette personne pour l'une de ces
raisons.

La présente décision-cadre n'empêche pas un État
membre d'appliquer ses règles constitutionnelles relatives
au respect de la légalité, à la liberté d'association, à la
liberté de la presse et à la liberté d'expression dans
d'autres médias,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION-CADRE:

TITRE I

CHAMP D'APPLICATION

Article premier

Objet

La présente décision-cadre a pour objet de fixer les règles selon
lesquelles un État membre reconnaît et exécute sur son terri-
toire une décision de gel émise par une autorité judiciaire d'un
autre État membre dans le cadre d'une procédure pénale. Elle
ne saurait avoir pour effet de modifier l'obligation de respecter
les droits fondamentaux et les principes juridiques fondamen-
taux consacrés par l'article 6 du traité.

Article 2

Définitions

Au sens de la présente décision-cadre, on entend par:

a) «État d'émission», l'État membre dans lequel une autorité
judiciaire, telle qu'elle est définie dans la législation nationale
de l'État d'émission, a pris, validé ou confirmé d'une façon
quelconque une décision de gel dans le cadre d'une procé-
dure pénale;

(1) JO C 75 du 7.3.2001, p. 3.
(2) Avis rendu le 11 juin 2002 (non encore publié au Journal officiel).

8174 - Dossier consolidé : 15



10

b) «État d'exécution», l'État membre sur le territoire duquel le
bien ou l'élément de preuve se trouve;

c) «décision de gel», toute mesure prise par une autorité judi-
ciaire compétente de l'État d'émission, afin d'empêcher
provisoirement toute opération de destruction, de transfor-
mation, de déplacement, de transfert ou d'aliénation relative
à un bien susceptible de faire l'objet d'une confiscation ou à
un élément de preuve;

d) «bien», tout bien quel qu'il soit, corporel ou incorporel,
meuble ou immeuble ainsi que les actes juridiques ou docu-
ments attestant d'un titre ou d'un droit sur ce bien, dont
l'autorité judiciaire compétente de l'État d'émission estime:

— qu'il constitue le produit d'une infraction visée à l'article
3 ou correspond en tout ou en partie à la valeur de ce
produit, ou

— qu'il constitue l'instrument ou l'objet d'une telle infrac-
tion;

e) «élément de preuve», les objets, documents ou données
susceptibles de servir de pièces à conviction dans le cadre
d'une procédure pénale relative à l'une des infractions visées
à l'article 3.

Article 3

Infractions

1. La présente décision-cadre s'applique aux décisions de gel
émises en vue:

a) de l'obtention d'éléments de preuve, ou

b) de la confiscation ultérieure du bien.

2. Les infractions ci-après, telles qu'elles sont définies par la
législation de l'État d'émission et si elles sont punies dans l'État
d'émission d'une peine privative de liberté d'une période de
trois ans au moins, ne font pas l'objet d'un contrôle de la
double incrimination du fait:

— participation à une organisation criminelle,

— terrorisme,

— traite des êtres humains,

— exploitation sexuelle des enfants et pédopornographie,

— trafic de stupéfiants et de substances psychotropes,

— trafic d'armes, de munitions et d'explosifs,

— corruption,

— fraude, y compris la fraude portant atteinte aux intérêts
financiers des Communautés européennes au sens de la
convention du 26 juillet 1995 relative à la protection des
intérêts financiers des Communautés européennes,

— blanchiment du produit du crime,

— faux monnayage, y compris contrefaçon de l'euro,

— cybercriminalité,

— crimes contre l'environnement, y compris le trafic d'espèces
animales menacées et le trafic d'espèces et d'essences végé-
tales menacées,

— aide à l'entrée et au séjour irréguliers,

— homicide volontaire, coups et blessures graves,

— trafic d'organes et de tissus humains,

— enlèvement, séquestration et prise d'otage,

— racisme et xénophobie,

— vols organisés ou avec arme,

— trafic illicite de biens culturels, y compris antiquités et
œuvres d'art,

— escroquerie,

— racket et extorsion de fonds,

— contrefaçon et piratage de produits,

— falsification de documents administratifs et trafic de faux,

— falsification de moyens de paiement,

— trafic de substances hormonales et autres facteurs de crois-
sance,

— trafic de matières nucléaires et radioactives,

— trafic de véhicules volés,

— viol,

— incendie volontaire,

— crimes relevant de la juridiction de la Cour pénale interna-
tionale,

— détournement d'avion/de navire,

— sabotage.

3. Le Conseil, statuant à l'unanimité après consultation du
Parlement européen dans les conditions prévues à l'article 39,
paragraphe 1, du traité sur l'Union européenne, peut décider à
tout moment d'ajouter d'autres catégories d'infractions à la liste
contenue au paragraphe 2. Le Conseil considère, à la lumière
du rapport que la Commission lui soumet en vertu de l'article
14, s'il y a lieu d'étendre ou de modifier cette liste.

4. Pour les cas autres que ceux qui sont visés au para-
graphe 2, l'État d'exécution peut subordonner la reconnais-
sance et l'exécution de la décision de gel émise pour des raisons
visées au paragraphe 1, point a), à la condition que les faits
pour lesquels cette décision a été prononcée constituent une
infraction au regard du droit de cet État, quels que soient les
éléments constitutifs ou la qualification de celle-ci dans le droit
de l'État d'émission.
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Pour les cas autres que ceux qui sont visés au paragraphe 2,
l'État d'exécution peut subordonner la reconnaissance et l'exé-
cution de la décision de gel émise pour des raisons visées au
paragraphe 1, point b), à la condition que les faits pour lesquels
cette décision a été prononcée constituent une infraction qui,
au regard du droit de cet État, peut entraîner ce type de gel,
quels que soient les éléments constitutifs ou la qualification de
l'infraction dans le droit de l'État d'émission.

TITRE II

PROCÉDURE D'EXÉCUTION DES DÉCISIONS DE GEL

Article 4

Transmission des décisions de gel

1. Toute décision de gel au sens de la présente décision-
cadre, accompagnée du certificat prévu à l'article 9, est trans-
mise par l'autorité judiciaire qui l'a prise directement à l'autorité
judiciaire compétente pour son exécution par tout moyen
permettant de laisser une trace écrite et dans des conditions
permettant à l'État d'exécution d'en établir l'authenticité.

2. Le Royaume-Uni et l'Irlande peuvent, l'un et l'autre, avant
la date visée à l'article 14, paragraphe 1, indiquer dans une
déclaration que la décision de gel accompagnée du certificat
doit être expédiée par l'intermédiaire d'une autorité centrale ou
d'autorités centrales désignée(s) par eux dans ladite déclaration.
Toute déclaration de ce type peut être modifiée par une décla-
ration ultérieure ou révoquée à tout moment. Toute déclaration
ou révocation est déposée auprès du secrétariat général du
Conseil et notifiée à la Commission. Ces États membres peuvent
à tout moment limiter par une autre déclaration la portée d'une
telle déclaration afin de donner plus d'effet au paragraphe 1. Ils
le font lorsque les dispositions de la convention d'application
de l'accord de Schengen relatives à l'entraide judiciaire entrent
en vigueur pour eux.

3. Si l'autorité judiciaire compétente pour exécuter les déci-
sions lui est inconnue, l'autorité judiciaire de l'État d'émission
sollicite par tout moyen, y compris les points de contact du
réseau judiciaire européen (1), le renseignement de la part de
l'État d'exécution.

4. Lorsque l'autorité judiciaire de l'État d'exécution qui reçoit
une décision de gel n'est pas compétente pour la reconnaître et
prendre les mesures nécessaires en vue de son exécution, elle
transmet, d'office, la décision de gel à l'autorité judiciaire
compétente pour l'exécuter et elle en informe l'autorité judi-
ciaire de l'État d'émission qui l'a émise.

Article 5

Reconnaissance et exécution immédiates

1. Les autorités judiciaires compétentes de l'État d'exécution
reconnaissent toute décision de gel, transmise conformément à
l'article 4, sans qu'aucune autre formalité ne soit requise et
prennent sans délai les mesures nécessaires à son exécution
immédiate, de la même manière que pour une décision de gel
prise par une autorité de l'État d'exécution, à moins que cette
autorité ne décide de se prévaloir de l'un des motifs de non-
reconnaissance ou de non-exécution prévus à l'article 7 ou de
l'un des motifs de report prévus à l'article 8.

Lorsqu'il est nécessaire de garantir que les éléments de preuve
obtenus sont valables et pour autant que ces formalités et
procédures ne soient pas contraires aux principes fondamen-
taux du droit de l'État d'exécution, l'autorité judiciaire de l'État
d'exécution observe, lors de l'exécution de la décision de gel, les
formalités et procédures expressément indiquées par l'autorité
judiciaire compétente de l'État d'émission.

Il est rendu compte de l'exécution de la décision de gel à l'auto-
rité compétente de l'État d'émission, sans délai, par tout moyen
permettant de laisser une trace écrite.

2. Toute mesure coercitive additionnelle rendue nécessaire
par la décision de gel est prise selon les règles de procédure
applicables dans l'État d'exécution.

3. Les autorités judiciaires compétentes de l'État d'exécution
se prononcent sur une décision de gel et communiquent leur
décision dans les meilleurs délais et, si possible, dans les 24
heures suivant la réception de ladite décision de gel.

Article 6

Durée du gel

1. Le gel du bien est maintenu dans l'État d'exécution jusqu'à
ce que celui-ci ait donné un traitement définitif à la demande
visée à l'article 10, paragraphe 1, point a) ou b).

2. Toutefois, l'État d'exécution peut, après avoir consulté
l'État d'émission et conformément à la législation et aux pra-
tiques nationales, poser des conditions appropriées aux circons-
tances de l'espèce afin de limiter la durée du gel du bien. Si,
conformément à ces conditions, il envisage de donner main-
levée de la mesure, il en informe l'État d'émission et lui donne
la possibilité de faire des observations.

(1) Action commune 98/428/JAI du Conseil du 29 juin 1998 concer-
nant la création d'un réseau judiciaire européen (JO L 191 du
7.7.1998, p. 4).
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3. Les autorités judiciaires de l'État d'émission informent
sans délai celles de l'État d'exécution de la mainlevée de la déci-
sion de gel. En pareil cas, il incombe à l'État d'exécution de
donner mainlevée dans les meilleurs délais.

Article 7

Motifs de non-reconnaissance ou de non-exécution

1. Les autorités judiciaires compétentes de l'État d'exécution
ne peuvent refuser la reconnaissance ou l'exécution de la déci-
sion de gel que:

a) si le certificat prévu à l'article 9 n'est pas produit, s'il est
établi de manière incomplète, ou s'il ne correspond manifes-
tement pas à la décision de gel;

b) si le droit de l'État d'exécution prévoit une immunité ou un
privilège qui rend impossible l'exécution de la décision de
gel;

c) s'il ressort immédiatement des renseignements fournis dans
le certificat que le fait de donner suite à une demander d'en-
traide judiciaire conformément à l'article 10 pour l'infrac-
tion poursuivie serait contraire au principe ne bis in idem;

d) si, dans l'un des cas visés à l'article 3, paragraphe 4, le fait
qui est à la base de la décision de gel ne constitue pas une
infraction au regard du droit de l'État d'exécution; toutefois,
en matière de taxes et impôts, de douane et de change, l'exé-
cution de la décision de gel ne pourra être refusée pour le
motif que la législation de l'État d'exécution n'impose pas le
même type de taxes ou d'impôts ou ne contient pas le
même type de réglementation en matière de taxes ou
impôts, de douane et de change que la législation de l'État
d'émission.

2. Dans le cas visé au paragraphe 1, point a), l'autorité judi-
ciaire compétente peut:

a) impartir un délai pour que le certificat soit produit ou
complété ou rectifié;

b) accepter un document équivalent, ou

c) si elle s'estime suffisamment éclairée, en dispenser l'autorité
judiciaire d'émission.

3. Toute décision de refus de reconnaissance ou d'exécution
est prise et notifiée sans délai aux autorités judiciaires compé-
tentes de l'État d'émission par tout moyen permettant d'en
laisser une trace écrite.

4. De même, dans le cas où il est impossible dans la pratique
d'exécuter la décision de gel parce que le bien ou les éléments
de preuve ont disparu, ont été détruits, ne peuvent être retrou-
vés à l'endroit indiqué dans le certificat ou parce que l'endroit

où se trouvent le bien ou les éléments de preuve n'a pas été
indiqué de manière assez précise, même après consultation de
l'État d'émission, les autorités judiciaires compétentes de l'État
d'émission en sont informées sans délai.

Article 8

Motifs de report de l'exécution

1. L'autorité judiciaire compétente de l'État d'exécution peut
reporter l'exécution d'une décision de gel transmise en applica-
tion de l'article 4:

a) lorsque son exécution risque de nuire à une enquête pénale
en cours, jusqu'au moment où elle le juge raisonnable;

b) lorsque les biens ou les éléments de preuve concernés ont
déjà fait l'objet d'une mesure de gel dans le cadre d'une
procédure pénale, et jusqu'à ce que cette mesure soit levée;

c) lorsque, dans le cas d'une décision de gel d'un bien dans le
cadre d'une procédure pénale en vue de sa confiscation ulté-
rieure, ce bien fait déjà l'objet d'une décision arrêtée dans le
cadre d'une autre procédure dans l'État d'exécution et
jusqu'à ce que cette décision ait été levée. Toutefois, le
présent point ne s'applique que si une telle décision est prio-
ritaire par rapport aux décisions de gel nationales ultérieures
dans le cadre d'une procédure pénale, conformément à la
législation nationale.

2. Il est fait rapport sans délai à l'autorité compétente de
l'État d'émission sur le report de l'exécution de la mesure de
gel, y compris sur les motifs du report et, si possible, sur la
durée prévue du report, par tout moyen permettant de laisser
une trace écrite.

3. Dès que le motif de report cesse d'exister, l'autorité judi-
ciaire compétente de l'État d'exécution prend sans délai les
mesures nécessaires à l'exécution de la décision de gel et en
informe l'autorité compétente de l'État d'émission par tout
moyen permettant de laisser une trace écrite.

4. L'autorité judiciaire compétente de l'État d'exécution
informe l'autorité compétente de l'État d'émission de toute
autre mesure de gel ou saisie dont le bien concerné peut faire
l'objet.

Article 9

Certificat

1. Le certificat, dont le formulaire figure à l'annexe, est signé
par l'autorité judiciaire compétente de l'État d'émission ayant
ordonné la mesure, qui certifie l'exactitude de son contenu.
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2. Le certificat doit être traduit dans la langue ou l'une des
langues officielles de l'État d'exécution.

3. Tout État membre peut, au moment de l'adoption de la
présente décision-cadre ou ultérieurement, indiquer, dans une
déclaration déposée auprès du secrétariat général du Conseil,
qu'il acceptera une traduction dans une ou plusieurs autres
langues officielles des institutions des Communautés euro-
péennes.

Article 10

Régime ultérieur du bien gelé

1. La décision transmise conformément à l'article 4:

a) est accompagnée d'une demande de transfert des éléments
de preuve vers l'État d'émission,

ou

b) est accompagnée d'une demande de confiscation visant soit
à l'exécution d'un mandat de confiscation délivré dans l'État
d'émission, soit à la confiscation dans l'État d'exécution et à
l'exécution ultérieure d'un mandat éventuel,

ou

c) contient, dans le certificat, une instruction visant à ce que le
bien soit maintenu dans l'État d'exécution dans l'attente
d'une demande visée au point a) ou b). L'État d'émission
indique dans le certificat la date à laquelle (selon lui) ladite
demande sera présentée. L'article 6, paragraphe 2, s'ap-
plique.

2. Les demandes visées au paragraphe 1, points a) et b), sont
transmises par l'État d'émission et traitées par l'État d'exécution
conformément aux règles applicables à l'entraide judiciaire en
matière pénale et aux règles applicables à la coopération inter-
nationale en matière de confiscation.

3. Cependant, à titre de dérogation aux règles en matière
d'entraide judiciaire visées au paragraphe 2, l'État d'exécution
ne peut refuser les demandes visées au paragraphe 1, point a),
en invoquant l'absence de double incrimination, si ces
demandes concernent les infractions visées à l'article 3, para-
graphe 2, et que ces infractions sont punies dans l'État d'émis-
sion d'une peine privative de liberté d'au moins trois ans.

Article 11

Voies de recours

1. Les États membres prennent toutes les dispositions néces-
saires pour garantir que toute mesure de gel exécutée en appli-
cation de l'article 5 puisse faire l'objet de la part de toute
personne concernée, y compris des tiers de bonne foi, et en
vue de préserver leur intérêt légitime, d'un moyen de recours
non suspensif; l'action est engagée devant un tribunal de l'État
d'émission ou de l'État d'exécution conformément à la législa-
tion nationale de chacun de ces États.

2. Les raisons substantielles qui sont à l'origine de l'émission
de la décision de gel ne peuvent être contestées que par une
action devant un tribunal de l'État d'émission.

3. Si l'action est engagée dans l'État d'exécution, l'autorité
judiciaire de l'État d'émission en est informée ainsi que des
moyens soulevés, afin qu'elle puisse faire valoir les éléments
qu'elle juge nécessaires. Elle est informée des résultats de cette
action.

4. Les États d'émission et d'exécution prennent les mesures
nécessaires pour faciliter l'exercice du droit d'engager une
action en justice visé au paragraphe 1, notamment en fournis-
sant toutes les informations nécessaires aux personnes concer-
nées.

5. L'État d'émission veille à ce que tout délai pour l'exercice
du droit d'engager une action en justice prévu au paragraphe 1
soit appliqué de manière à garantir la possibilité d'exercer un
moyen de recours effectif pour les personnes concernées.

Article 12

Remboursement

1. Sans préjudice de l'article 11, paragraphe 2, lorsque, dans
les conditions prévues par son droit interne, l'État d'exécution
assume la responsabilité du dommage causé à l'une des
personnes visées à l'article 11 du fait de l'exécution d'une déci-
sion de gel qui lui a été transmise conformément à l'article 4,
l'État d'émission rembourse à l'État d'exécution les sommes que
celui-ci a versées à l'intéressé à titre de réparation en vertu de
ladite responsabilité, sauf et uniquement si le préjudice, ou une
partie du préjudice, est exclusivement dû au comportement de
l'État d'exécution.

2. Le paragraphe 1 n'affecte en rien le droit national des
États membres relatif aux demandes de réparation formulées
par les personnes physiques ou morales.

TITRE III

DISPOSITIONS FINALES

Article 13

Application territoriale

La présente décision-cadre est applicable à Gibraltar.

Article 14

Mise en œuvre

1. Les États membres adoptent les mesures nécessaires pour
se conformer aux dispositions de la présente décision-cadre
avant le 2 août 2005.
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2. Les États membres communiquent, dans les mêmes délais,
au secrétariat général du Conseil et à la Commission le texte
des dispositions transposant dans leur droit national les obliga-
tions que leur impose la présente décision-cadre. Sur la base
d'un rapport établi à partir de ces informations et d'un rapport
écrit de la Commission, le Conseil vérifie, avant le 2 août 2006,
dans quelle mesure les États membres se sont conformés aux
dispositions de la présente décision-cadre.

3. Le secrétariat général du Conseil notifie aux États
membres et à la Commission les déclarations faites en applica-
tion de l'article 9, paragraphe 3.

Article 15

Entrée en vigueur

La présente décision-cadre entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Journal officiel de l'Union européenne.

Fait à Bruxelles, le 22 juillet 2003.

Par le Conseil

Le président
G. ALEMANNO
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ANNEXE

CERTIFICAT PRÉVU À L'ARTICLE 9
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No 81741

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
portant

1° transposition de la décision-cadre 2003/577/JAI du 
Conseil du 22 juillet 2003 relative à l’exécution dans l’Union 
européenne des décisions de gel de biens ou d’éléments 
de preuve ;

2° transposition de la décision-cadre 2006/783/JAI du 
Conseil du 6 octobre 2006 relative à l’application du 
 principe de reconnaissance mutuelle aux décisions de 
confiscation ;

3° modification du Code de procédure pénale ;
4° modification du Nouveau Code de procédure civile ;
5° modification de la loi du 22 juin 2022 portant sur la gestion 

et le recouvrement des avoirs saisis ou confisqués

* * *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(16.5.2023)

Par dépêche du 13 mars 2013, le Premier ministre, ministre d’État, a soumis à l’avis du Conseil 
d’État le projet de loi sous rubrique, élaboré par la ministre de la Justice.

Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs, un commentaire des articles, une fiche 
d’évaluation d’impact, une fiche financière, les textes des deux décisions-cadres que le projet de loi 
entend transposer ainsi que les textes coordonnés, par extraits, des codes et lois que le projet de loi 
sous rubrique est appelé à modifier.

Les avis des autorités judiciaires, demandés selon la lettre de saisine, ne sont pas encore parvenus 
au Conseil d’État au moment de l’adoption du présent avis.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

D’après les auteurs du projet de loi sous avis, celui-ci poursuit deux objectifs, à savoir, d’un côté, 
de transposer tant la décision-cadre 2003/577/JAI du Conseil du 22 juillet 2003 relative à l’exécution 
dans l’Union européenne des décisions de gel de biens ou d’éléments de preuve que la décision-cadre 
2006/783/JAI du Conseil du 6 octobre 2006 relative à l’application du principe de reconnaissance 
mutuelle aux décisions de confiscation, et, de l’autre, d’opérer un ajout mineur au Code de procédure 
pénale, une modification à un intitulé du Code de procédure civile ainsi que le redressement de certaines 
erreurs matérielles.

*
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EXAMEN DES ARTICLES

Article 1er

L’article sous examen entend rendre applicable aux demandes d’entraide basées sur les deux déci-
sions-cadres précitées le régime procédural mis en place par la loi du 23 décembre 2022 relative à la 
reconnaissance mutuelle des décisions de gel et de confiscation, qui a adapté la procédure nationale 
pour la mettre en conformité avec le règlement (UE) 2018/1805 du Parlement européen et du Conseil 
du 14 novembre 2018 concernant la reconnaissance mutuelle des décisions de gel et des décisions de 
confiscation, ci-après le « règlement ». Le règlement, en son article 39, prévoit qu’il « remplace les 
dispositions de la décision-cadre 2003/577/JAI en ce qui concerne le gel des biens entre les États 
membres liés par le présent règlement à compter du 19 décembre 2020 », de même qu’il remplace « la 
décision-cadre 2006/783/JAI entre les États membres liés par le présent règlement » à compter du 
19 décembre 2020.

Il découle toutefois du considérant 52 que, dans l’esprit des auteurs du règlement, « [l]es dispositions 
de la décision-cadre 2003/577/JAI concernant le gel des biens ainsi que les dispositions de la déci-
sion-cadre 2006/783/JAI devraient dès lors continuer de s’appliquer non seulement entre les États 
membres qui ne sont pas liés par le présent règlement, mais également entre tout État membre qui n’est 
pas lié par le présent règlement et tout État membre qui est lié par le présent règlement. »

Or, à l’heure actuelle, l’Irlande et le Danemark n’ont pas rejoint le régime mis en place par le règle-
ment, de telle sorte que les deux décisions-cadres, chacune dans son domaine d’application, sont 
maintenues à leur égard, de telle sorte que leur transposition s’impose encore, même si elles ont été 
formellement abrogées.

Le Conseil d’État constate que l’essentiel des dispositions desdites décisions-cadres se retrouve dans 
le prédit règlement, qu’elles visent les mêmes finalités et imposent aux États-membres les mêmes 
obligations, quoique avec un degré de contrainte moindre eu égard à leur nature juridique différente, 
de telle sorte qu’il peut s’accommoder d’une application par analogie, pour les deux pays visés, de la 
procédure mise en place par la loi précitée du 23 décembre 2022, de préférence à la mise en place d’un 
corpus de règles spécifiques à ces deux décisions-cadres, qui ne ferait que reprendre cette dernière loi.

Articles 2 à 4
Sans observation.

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Observation générale
Les insertions dans les dispositions existantes ne sont pas à faire figurer en gras.

Intitulé
Il convient d’ajouter un deux-points après le terme « portant ».

Article 1er

Il y a lieu d’écrire « du règlement (UE) 2018/1805 […] » et « du règlement (UE) 2018/1805 
précité ».

Article 2
L’article sous examen est à reformuler comme suit :

« Art. 2. L’article 579, alinéa 4, du Code de procédure pénale, est complété par les termes 
« […] ». »

Article 3
L’article sous revue est à terminer par un point final.
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Article 4
Pour les énumérations des modifications, il est fait recours à des numéros suivis d’un exposant « ° » 

1°, 2°, 3°, …

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 20 votants, le 16 mai 2023.

 Le Secrétaire général, Le Président, 
 Marc BESCH Christophe SCHILTZ
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P R O J E T  D E  L O I

portant
1° transposition de la décision-cadre 2003/577/JAI du 

Conseil du 22 juillet 2003 relative à l’exécution dans 
l’Union européenne des décisions de gel de biens ou 
d’éléments de preuve ;

2° transposition de la décision-cadre 2006/783/JAI du 
Conseil du 6 octobre 2006 relative à l’application du  
principe de reconnaissance mutuelle aux décisions de 
confiscation ;

3° modification du Code de procédure pénale ;
4° modification du Nouveau Code de procédure civile ;
5° modification de la loi du 22 juin 2022 portant sur la gestion 

et le recouvrement des avoirs saisis ou confisqués

* 

Art. 1er. Les demandes d’entraide en matière de gel et confiscation émanant d’Etats-membres ne 
faisant pas partie du Règlement (UE) 2018/1805 du Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 
2018 concernant la reconnaissance mutuelle des décisions de gel et des décisions de confiscation sont 
assimilées à des demandes effectuées sur base des dispositions du règlement précité et 
examinées conformément aux dispositions de la loi du 23 décembre 2022 relative à la 
reconnaissance mutuelle des décisions de gel et de confiscation.

Art. 2. A la fin de l’alinéa 4 de l’article 579 du Code de procédure pénale, les termes « et lui com-
muniquent une copie des procès-verbaux de saisie » sont rajoutés.

Art. 3. À la première partie, livre VII, titre XV, du Nouveau Code de procédure civile, la section III 
porte l’intitulé qui suit :

« Section III. – Du juge unique »

Art. 4. La loi du 22 juin 2022 portant sur la gestion et le recouvrement des avoirs saisis ou confis-
qués et modifiée comme suit :
1. A l’article 4, première phrase, le chiffre « 2 » est remplacé par le chiffre « 3 ».
2. A l’article 18, le terme « débit » est remplacé par le terme « crédit ».

N° 8174

CHAMBRE DES DEPUTES 

Session ordinaire 2022-2023 
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Le Secrétaire général,  Le Président, 

s. Laurent Scheeck  s. Fernand Etgen 

Projet de loi adopté par la Chambre des Députés 
en sa séance publique du 15 juin 2023
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Bulletin de Vote (Vote Public) Page 1/2

Date: 15/06/2023 15:01:15

Scrutin: 4

Vote: PL 8174 - Décisions de gel de biens

Description: Projet de loi N°8174

Président: M. Etgen Fernand

Présents:

Procurations:

Total:

Oui Abst Non
52 0 0

6 0 0

58 0 0

6

52
Total

58

Secrétaire Général: M. Scheeck Laurent

Nom du député Vote (Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

DP

Arendt Guy Oui Bauler André Oui
Baum Gilles Oui Beissel Simone Oui
Colabianchi Frank Oui Etgen Fernand Oui
Graas Gusty Oui Hahn Max Oui (Bauler André)
Hartmann Carole Oui Knaff Pim Oui (Lamberty Claude)
Lamberty Claude Oui Polfer Lydie Oui (Colabianchi Frank)

LSAP

Asselborn-Bintz Simone Oui Biancalana Dan Oui
Burton Tess Oui Closener Francine Oui
Cruchten Yves Oui Di Bartolomeo Mars Oui
Kersch Dan Oui Mutsch Lydia Oui
Weber Carlo Oui

déi gréng

Ahmedova Semiray Oui Benoy François Oui
Bernard Djuna Oui Empain Stéphanie Oui
Gary Chantal Oui Hansen Marc Oui
Lorsché Josée Oui Margue Charles Oui
Thill Jessie Oui

CSV

Adehm Diane Oui Arendt épouse Kemp Nancy Oui (Hengel Max)
Eicher Emile Oui Galles Paul Oui
Gloden Léon Oui Halsdorf Jean-Marie Oui
Hansen Martine Oui Hengel Max Oui
Kaes Aly Oui Lies Marc Oui
Margue Elisabeth Oui Mischo Georges Oui
Modert Octavie Oui Mosar Laurent Oui
Roth Gilles Oui Schaaf Jean-Paul Oui
Spautz Marc Oui Wilmes Serge Oui (Modert Octavie)
Wiseler Claude Oui Wolter Michel Oui

ADR

Engelen Jeff Oui Kartheiser Fernand Oui
Keup Fred Oui Reding Roy Oui (Engelen Jeff)

DÉI LÉNK

Cecchetti Myriam Oui Oberweis Nathalie Oui
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Bulletin de Vote (Vote Public) Page 2/2

Date: 15/06/2023 15:01:15

Scrutin: 4

Vote: PL 8174 - Décisions de gel de biens

Description: Projet de loi N°8174

Président: M. Etgen Fernand

Présents:

Procurations:

Total:

Oui Abst Non
52 0 0

6 0 0

58 0 0

6

52
Total

58

Secrétaire Général: M. Scheeck Laurent

Nom du député Vote (Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

Piraten

Clement Sven Oui Goergen Marc Oui

n'ont pas participé au vote:

Nom du député Nom du député

LSAP

Hemmen Cécile

CSV

Eischen Félix

Le Président: Le Secrétaire Général:
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No 81742

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2022-2023

P R O J E T  D E  L O I
portant

1° transposition de la décision-cadre 2003/577/JAI du 
Conseil du 22 juillet 2003 relative à l’exécution dans l’Union 
européenne des décisions de gel de biens ou d’éléments 
de preuve ;

2° transposition de la décision-cadre 2006/783/JAI du 
Conseil du 6 octobre 2006 relative à l’application du 
 principe de reconnaissance mutuelle aux décisions de 
confiscation ;

3° modification du Code de procédure pénale ;
4° modification du Nouveau Code de procédure civile ;
5° modification de la loi du 22 juin 2022 portant sur la gestion 

et le recouvrement des avoirs saisis ou confisqués

* * *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(20.6.2023)

Le Conseil d’État,

appelé par dépêche du Président de la Chambre des députés du 15 juin 2023 à délibérer sur la question 
de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
portant

1° transposition de la décision-cadre 2003/577/JAI du 
Conseil du 22 juillet 2003 relative à l’exécution dans l’Union 
européenne des décisions de gel de biens ou d’éléments 
de preuve ;

2° transposition de la décision-cadre 2006/783/JAI du 
Conseil du 6 octobre 2006 relative à l’application du 
 principe de reconnaissance mutuelle aux décisions de 
confiscation ;

3° modification du Code de procédure pénale ;
4° modification du Nouveau Code de procédure civile ;
5° modification de la loi du 22 juin 2022 portant sur la gestion 

et le recouvrement des avoirs saisis ou confisqués

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 15 juin 2023 et dispensé du second 
vote constitutionnel ;

Vu ledit projet de loi et l’avis émis par le Conseil d’État en sa séance du 16 mai 2023 ;
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se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique à l’unanimité des 19 votants, le 20 juin 2023.

 Le Secrétaire général, Le Président, 
 Marc BESCH Christophe SCHILTZ
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Session ordinaire 2022-2023 
 

CL/LW P.V. J 35 
 
 

Commission de la Justice 
 

Procès-verbal de la réunion du 07 juin 2023 
 

La réunion a eu lieu par visioconférence. 
 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Adoption du projet de procès-verbal de la réunion jointe du 28 avril 2023 
  

2. 7968 
  

Projet de loi portant modification : 
1° du Code civil ; 
2° de la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à l'organisation du 
notariat ; 
3° de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés 
commerciales ; 
4° de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de 
commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes 
annuels des entreprises, 
en vue de la transposition de la directive (UE) 2019/1151 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 juin 2019 modifiant la directive (UE) 
2017/1132 en ce qui concerne l'utilisation d'outils et de processus 
numériques en droit des sociétés 
- Rapporteur : Monsieur Charles Margue 
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
  

3. 8174 
  

Projet de loi portant 
1° transposition de la décision-cadre 2003/577/JAI du Conseil du 22 juillet 
2003 relative à l'exécution dans l'Union européenne des décisions de gel 
de biens ou d'éléments de preuve ; 
2° transposition de la décision-cadre 2006/783/JAI du Conseil du 6 
octobre 2006 relative à l'application du principe de reconnaissance 
mutuelle aux décisions de confiscation ; 
3° modification du Code de procédure pénale ; 
4° modification du Nouveau Code de procédure civile ; 
5° modification de la loi du 22 juin 2022 portant sur la gestion et le 
recouvrement des avoirs saisis ou confisqués 
  
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation et examen des articles 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
  

4. 6054 Projet de loi sur les associations sans but lucratif et les fondations 
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  - Rapporteur : Monsieur Charles Margue 
  
- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
- Continuation des travaux 
  

5.  
  

Divers 
  

 
* 
 

Présents : Mme Diane Adehm, M. Guy Arendt, M. Dan Biancalana, M. Frank Colabianchi 
remplaçant M. Pim Knaff, Mme Stéphanie Empain, M. Léon Gloden, M. Marc 
Goergen, Mme Carole Hartmann, Mme Cécile Hemmen, Mme Josée Lorsché 
remplaçant M. François Benoy, M. Charles Margue, Mme Octavie Modert, M. 
Laurent Mosar, M. Gilles Roth 
  
M. Brice Cloos, Mme Christine Goy, M. Luc Konsbruck, Mme Hélène 
Massard, Mme Pascale Millim, M. Daniel Ruppert, du Ministère de la Justice 
 
Mme Marion Muller, attachée parlementaire (déi gréng) 
  
M. Christophe Li, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. François Benoy, M. Pim Knaff, M. Roy Reding 
  
Mme Nathalie Oberweis, observateur délégué 
  
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice 

 
* 
 

Présidence : M. Charles Margue, Président de la Commission 
 
* 
 

1.  
  

Adoption du projet de procès-verbal de la réunion jointe du 28 avril 2023 
  

  
2. 7968 

  
Projet de loi portant modification : 
1° du Code civil ; 
2° de la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à l'organisation du 
notariat ; 
3° de la loi modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés 
commerciales ; 
4° de la loi modifiée du 19 décembre 2002 concernant le registre de 
commerce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes 
annuels des entreprises, 
en vue de la transposition de la directive (UE) 2019/1151 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 juin 2019 modifiant la directive (UE) 
2017/1132 en ce qui concerne l'utilisation d'outils et de processus 
numériques en droit des sociétés 
  

 
Présentation et adoption d'un projet de rapport 

8174 - Dossier consolidé : 63



3/6 

M. Charles Margue (Président, déi gréng) explique aux membres de la Commission de la 
Justice que le Conseil d’Etat a, suite à la transmission d’un courrier de redressement d’erreurs 
matérielles, donné son avis favorable à ce redressement.  
 
Par conséquent, l’instruction parlementaire peut être clôturée. L’orateur présente les grandes 
lignes du projet de rapport portant sur le projet de loi sous rubrique.  
 
Ledit projet de rapport ne suscite aucune observation particulière de la part des membres de 
la Commission de la Justice.  
 
 
Vote 
 
Le projet de rapport recueille l’accord unanime des membres de la Commission de la Justice.  
 
 
Temps de parole 
 
Pour les débats en séance plénière de la Chambre des Députés, les membres de la 
Commission de la Justice préconisent de recourir au modèle de base.  
 
 

* 
 
 
 
3. 8174 

  
Projet de loi portant 
1° transposition de la décision-cadre 2003/577/JAI du Conseil du 22 juillet 
2003 relative à l'exécution dans l'Union européenne des décisions de gel 
de biens ou d'éléments de preuve ; 
2° transposition de la décision-cadre 2006/783/JAI du Conseil du 6 
octobre 2006 relative à l'application du principe de reconnaissance 
mutuelle aux décisions de confiscation ; 
3° modification du Code de procédure pénale ; 
4° modification du Nouveau Code de procédure civile ; 
5° modification de la loi du 22 juin 2022 portant sur la gestion et le 
recouvrement des avoirs saisis ou confisqués 
  

 
Présentation et examen des articles 
 
Le présent projet de loi poursuit deux objectifs. 
 
Le premier objectif porte sur la transposition de deux décisions-cadre suivantes : 

- de la décision-cadre 2003/577/JAI du Conseil du 22 juillet 2003 relative à l’exécution 
dans l’Union européenne des décisions de gel de biens ou d’éléments de preuve ;  

- de la décision-cadre 2006/783/JAI du Conseil du 6 octobre 2006 relative à l’application 
du principe de reconnaissance mutuelle aux décisions de confiscation.  

 
Le deuxième objectif du projet de loi porte sur le redressement d’erreurs matérielles dans deux 
lois votées et publiées récemment. 
 
 
Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
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Le Conseil d’Etat peut marquer son accord avec l’approche retenue par les auteurs du projet 
de loi.  
 
 
Clôture de l’instruction parlementaire 
 
La Commission de la Justice décide de recourir à la procédure dite « des affaires sans débat », 
inscrite à l’article 731 du Règlement de la Chambre des Députés.  
 
 

* 
 
 
4. 6054 

  
Projet de loi sur les associations sans but lucratif et les fondations 
  

 
Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
 
Dans son avis complémentaire du 26 mai 2023, le Conseil d’Etat examine les amendements 
parlementaires qui lui ont été soumis.  
 
A l’endroit de l’article 3, il marque son accord avec le libellé amendé. L’opposition formelle est 
par conséquent levée.  
 
En ce qui concerne la faculté de la tenue des réunions du conseil d’administration en dehors 
du territoire du Grand-Duché de Luxembourg, insérée dans le projet de loi par voie 
d’amendement parlementaire, il convient de noter que le Conseil d’Etat regarde d’un œil 
critique cette suppression.  
 
S’il ne s’oppose pas formellement à cette suppression, il donne néanmoins à considérer que 
« […] les associations sans but lucratif devront veiller à ce que leurs activités maintiennent une 
substance réelle au Grand-Duché de Luxembourg, ceci conformément à l’article 3, paragraphe 
2, point 2°, du projet de loi sous examen. En effet, le Conseil d’État se demande, notamment 
dans le contexte de fédérations sportives internationales, si la condition de la substance réelle 
de leurs activités ne s’avérera pas difficile à satisfaire. Dans ce contexte, pour ce qui est de 
fondations, le Conseil d’État tient par ailleurs à rappeler la jurisprudence récente de la Cour 
administrative qui, dans son arrêt récent n° 47344C du 15 novembre 2022, a estimé que « [l]a 
fixation obligatoire du siège de la fondation à un endroit précis du Grand-Duché implique, quant 
à elle, un ancrage certain et substantiel des organes d’administration et de gestion de la future 

                                                
1 « Art. 73. (1) Lorsque, dans une commission, un projet de loi ou une proposition a été adopté sans 
modification et lorsqu'il n'a été fait aucune observation importante, il n'est pas déposé de rapport sur ce 
projet ou cette proposition.   
 
(2) L'intitulé et le numéro des projets de loi et propositions, dont il est question à l'alinéa précédent, sont 
portés sur une liste qui sera distribuée au moins trois jours avant la séance au cours de laquelle ils 
seront mis en délibération.  Il y est fait mention pour chacun d'eux de la décision de la commission.   
 
(3) Le Président inscrit à l'ordre du jour d'une séance les objets figurant sur la liste prévue au paragraphe 
(2).   
 
(4) Toute commission peut proposer à la Conférence des Présidents de la Chambre de porter à l'ordre 
du jour une affaire ne demandant qu'un vote sans qu'il n'y ait lieu de prévoir des débats. […] » 
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fondation au Grand-Duché [...] ». La Cour a encore relevé que « la tête pensante de la future 
fondation doit nécessairement se trouver au Luxembourg ». Ainsi, aux yeux du Conseil d’État, 
la fixation du siège au Grand-Duché de Luxembourg d’une fondation, et, par analogie, d’une 
association sans but lucratif, pourrait ainsi être interprétée comme entraînant implicitement la 
nécessité de tenir les réunions impliquant des décisions au niveau de l’administration de 
l’association, donc les conseils d’administration et l’assemblée générale, également au 
Luxembourg. Le Conseil d’État estime dès lors qu’il ne convient pas de supprimer la condition 
que les réunions doivent se tenir au Grand-Duché de Luxembourg ». 
 
Quant à la faculté de la tenue des assemblées générales d’administration en dehors du 
territoire du Grand-Duché de Luxembourg, insérée également dans le projet de loi par voie 
d’amendement parlementaire, le Conseil d’Etat émet des réserves similaires à celles 
soulevées à l’endroit de l’article 6. Il préconise la suppression de cette faculté.  
 
En ce qui concerne les critiques soulevées à l’encontre de l’article 18, le Conseil d’Etat se voit 
obligé de maintenir ses observations critiques, tout en suggérant un libellé alternatif qui lui 
permettrait de lever son opposition formelle.  
 
Quant aux articles 37 et 41, le Conseil d’Etat peut marquer son accord avec les libellés 
amendés, tout en suggérant une adaptation de ces derniers.  
 
Quant à l’article 78, le Conseil d’Etat maintient son opposition formelle et souligne le risque 
d’insécurité juridique de la disposition amendée. Il formule un libellé alternatif et indique d’ores 
et déjà que la reprise de ce libellé lui permettrait de lever son opposition formelle.   
 
 
Echange de vues 
 
M. Léon Gloden (CSV) renvoie à la disposition de la future loi permettant au conseil 
d’administration d’une ASBL de se réunir à un lieu en dehors du territoire du Grand-Duché de 
Luxembourg. L’orateur raisonne par analogie et signale que le droit des sociétés permet à des 
des personnes morales, de tenir les réunions du conseil d’administration par visioconférence. 
Il est dès lors présumé que la réunion de ce conseil d’administration a eu lieu sur le territoire 
national du Grand-Duché de Luxembourg.  
 
Quant aux assemblées générales, l’orateur préconise de mentionner expressis verbis dans le 
rapport que ces réunions doivent avoir lieu sur le territoire luxembourgeois, étant donné qu’il 
s’agit d’un moment crucial dans l’activité annuelle de l’ASBL.  
 
Mme Carole Hartmann (DP) plaide contre une telle mention dans le rapport de la commission 
parlementaire et signale que l’article 12 de la future loi permet la tenue des assemblées 
générales en dehors du territoire national. L’oratrice rappelle que la commission parlementaire 
a adopté un amendement en ce sens, afin de tenir compte des observations soulevées par 
certaines fédérations sportives internationales, immatriculées au Luxembourg et exerçant 
leurs activités quotidiennes à partir du Luxembourg, mais qui organisent des tournois et 
compétitions internationaux qui se déroulent généralement à l’étranger. Il est en effet coutume 
que l’assemblée générale d’une telle ASBL se tient dans un temps rapproché d’une grande 
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compétition internationale, et que le lieu de déroulement de l’assemblée générale est identique 
au lieu où se déroule cette compétition.  
 
 

* 
 
 
 
5.  

  
Divers 
  

 
Aucun point divers n’est soulevé.  

 
* 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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JOURNAL OFFICIEL
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

MÉMORIAL A

N° 423 du 20 juillet 2023

Loi du 14 juillet 2023 portant

1° transposition de la décision-cadre 2003/577/JAI du Conseil du 22 juillet 2003 relative à l’exécution
dans l’Union européenne des décisions de gel de biens ou d’éléments de preuve ;

2° transposition de la décision-cadre 2006/783/JAI du Conseil du 6 octobre 2006 relative à l’application
du principe de reconnaissance mutuelle aux décisions de confiscation ;

3° modification du Code de procédure pénale ;
4° modification du Nouveau Code de procédure civile ;
5° modification de la loi du 22 juin 2022 portant sur la gestion et le recouvrement des avoirs saisis

ou confisqués.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Vu la décision-cadre 2003/577/JAI du Conseil du 22 juillet 2003 relative à l’exécution dans l’Union
européenne des décisions de gel de biens ou d’éléments de preuve ;
Vu la décision-cadre 2006/783/JAI du Conseil du 6 octobre 2006 relative à l’application du principe de
reconnaissance mutuelle aux décisions de confiscation ;
Le Conseil d’État entendu ;
Vu l’adoption par la Chambre des Députés ;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 15 juin 2023 et celle du Conseil d’État du 20 juin 2023 portant
qu’il n’y a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er.
Les demandes d’entraide en matière de gel et confiscation émanant d’États-membres ne faisant pas partie
du Règlement (UE) 2018/1805 du Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 2018 concernant
la reconnaissance mutuelle des décisions de gel et des décisions de confiscation sont assimilées à des
demandes effectuées sur base des dispositions du règlement précité et examinées conformément aux
dispositions de la loi du 23 décembre 2022 relative à la reconnaissance mutuelle des décisions de gel et
de confiscation.

Art. 2.
À la fin de l’alinéa 4 de l’article 579 du Code de procédure pénale, les termes « et lui communiquent une
copie des procès-verbaux de saisie » sont rajoutés.

Art. 3.
À la première partie, livre VII, titre XV, du Nouveau Code de procédure civile, la section III porte l’intitulé
qui suit :
«

Section III. -  Du juge unique

»
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Art. 4.
La loi du 22 juin 2022 portant sur la gestion et le recouvrement des avoirs saisis ou confisqués et modifiée
comme suit :

1. À l’article 4, première phrase, le chiffre « 2 » est remplacé par le chiffre « 3 ».
2. À l’article 18, le terme « débit » est remplacé par le terme « crédit ».

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg
pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne.

La Ministre de la Justice,
Sam Tanson

Cabasson, le 14 juillet 2023.
Henri

Doc. parl. 8174 ; sess. ord. 2022-2023.
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